
L’AG éducation de la Mayenne a réuni 30 personnes à Laval  
(Avec les organisations syndicales CGT-FO-FSU-SUD)  

 
Les personnels constatent : 

- Que les collègues cherchent toujours à se réunir pour s’informer autour de ce projet et pour 
s’organiser.  

- Que plus de 2 mois après le début du mouvement, la détermination et l'unité des salariés et de 
leurs organisations sont renforcées  

- Que toutes les contre-réformes, en particulier dans l’Education s’articulent entre elles (Lois 
Blanquer, application de la loi de transformation de la Fonction Publique, Postes, et projet de 
réforme des retraites…) 

- Que le nombre de secteurs mobilisés continuent de s’étendre ou de se relayer : les personnels 
de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la recherche, les facultés, les 
éboueurs, le secteur de l’énergie, la culture, l’opéra de Paris, les conservatoires…  

- Que le mouvement de contestation ne faiblît pas, et que l’opinion publique demeure 
majoritairement opposée au projet de réforme de retraite à points, à plus de 60%. 

- Que la seule solution pour gagner c’est de bloquer le pays par la grève ! 
- Que grève et actions sont complémentaires 
- Que le gouvernement est de plus en plus isolé, même le MEDEF commence à remettre en cause 

certaines dispositions du projet ! 
- Que nous pouvons gagner et obtenir le retrait du projet de réforme des retraites, et que cela nous 

permettra de l’emporter sur les autres revendications urgentes (salaires, postes, lois Blanquer, 
réforme de la Fonction Publique…) 

 
A l’image de son comportement dans le dossier des retraites, le gouvernement Macron refuse d’entendre 
les revendications et y oppose une logique de répression tous azimuts…y compris contre les lycéens ! 
L’assemblée générale condamne les violences policières et les menaces de sanctions envers les 
personnels et les lycéens mobilisés contre les E3C. 
 

L’assemblée décide 
 

• De reconduire la grève jusqu’au 14 février, afin de soutenir toutes les initiatives prises par les 
personnels 

• D’appeler les collègues à continuer d’organiser leurs propres AG dans leurs écoles et 
établissements, voire secteurs géographiques, à participer aux informations syndicales 

• D’appeler tous les personnels à se faire entendre par tous les moyens qu’ils jugeront appropriés : 
jets de cartables, de manuels, banderoles… 

• De proposer à l’intersyndicale interprofessionnelle une nouvelle retraite aux flambeaux 
• De soutenir la marche organisée sur Paris par des collègues du département à partir du 17 février  
• D’appeler les personnels à participer aux opérations de tractage prévues, notamment lors des  

portes ouvertes des établissements du 2nd degré. 
• D’accentuer la résistance à tous les niveaux, jusqu’au retrait du projet de réforme de retraites à 

points. 
 

 

Adopté à l’unanimité  


